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défense nationale

et ouvert, et en laissant les Africains
eux-mêmes monter en première ligne
pour assurer la gestion politique et
diplomatique de ce conflit. La tâche
n’était pourtant vraiment pas aisée.
D’abord à cause de l’extraordinaire
complexité du jeu politico-militaire
entre les acteurs  étatiques et non éta-
tiques concernés. Ensuite parce que plu-
sieurs initiatives diplomatiques afri-
caines ont été lancées en même temps
qu’une série de médiations, de contacts
et de discussions officieux ou secrets se
sont multipliés dans tous les sens, plus
ou moins « facilités » par plusieurs pays
occidentaux toujours soucieux de ne pas
vouloir paraître trop impliqués.

Dès le mois d’août 1998, plusieurs États
d’Afrique australe et de l’Est ont
 commencé à se mobiliser pour trouver
un cadre politique acceptable en concen-
trant leurs efforts sur le problème de la
RDC. L’Afrique du Sud et la Zambie,
avec son président Frederick Chiluba,
montreront dans cette affaire leur téna-
cité, notamment envers les initiatives du
Libyen Mouamar Kadhafi (sommets de
Syrte en avril et mai 1999).

Une des difficultés majeures de la défi-
nition et de la mise en œuvre d’un pro-
cessus de paix concerne la situation de
l’acteur central de ce conflit, la répu-
blique démocratique du Congo, qui
s’étend sur 2 345 000 km2, dispose de
plus de 9 000 kilomètres de frontières
avec neuf pays, et se trouve être, avec
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Depuis août 1998, le conflit en répu-
blique démocratique du Congo, dirigée
depuis mai 1997 par Laurent-Désiré
Kabila, s’est notablement amplifié à la
suite de la décision du chef de l’État
congolais de rompre brutalement avec
ses alliés rwandais et ougandais qui
avaient activement appuyé son accession
au pouvoir. En soutenant militairement
les Banyamulenge du Kivu et le Rassem-
blement congolais pour la démocratie
(RCD) basé à Goma qui occupent les
régions Nord-Est de la RDC, puis à par-
tir de la fin 1998, le Mouvement de libé-
ration du Congo (MLC) qui occupe le
Nord-Ouest du pays, Kigali et Kampala
déclenchaient un processus de régionali-
sation du conflit. Trois pays proches, le
Zimbabwe, l’Angola et la Namibie inter-
venaient militairement pour appuyer
Kabila. Trois autres, le Soudan, le Tchad
et la Libye venaient s’ajouter à la liste
des soutiens de Kinshasa.

Cette régionalisation impliquant direc-
tement autant d’États africains donnait à
la situation politico-militaire dans 
l’ensemble de l’Afrique centrale, et par-
ticulièrement dans la zone des grands
lacs, une ampleur inquiétante. Jamais
depuis les indépendances un conflit
interafricain d’une telle gravité n’avait
directement concerné autant de pays du
continent, alors que, devant cette situa-
tion, les grandes puissances et le reste
de la communauté internationale gar-
daient soigneusement leurs distances en
évitant tout engagement militaire direct
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45,5 millions d’habitants, le deuxième
État le plus peuplé d’Afrique noire, et le
premier de la région.

Politiquement, le pays est en pleine
décomposition, avec un régime autori-
taire, mais sans État ni administration
articulée, une opposition politique signi-
ficative dans le pays, mais éclatée, dis-
persée sans grande légitimité puisqu’il
n’y a jamais eu d’élections, dont la vraie
représentativité est particulièrement dif-
ficile à évaluer, et enfin des mouvements
d’opposition armés, le RCD et le MLC,
qui occupent militairement une partie
du territoire avec l’appui de pays étran-
gers, mais qui disposent d’une réelle
implantation locale, s’efforcent de se
consolider afin d’acquérir une autono-
mie vis-à-vis de leurs soutiens exté-
rieurs, et comptent participer par tous
les moyens à une redistribution des
cartes du jeu politique national. Cet
objectif reste un élément essentiel du
dispositif possible pour un règlement
politique crédible du conflit.

Économiquement, la situation n’est guère
plus encourageante. Toutes les relations
avec les bailleurs de fonds multilatéraux
sont suspendues (8 à 9 milliards de dol-
lars d’arriérés). La dette extérieure totale
est évaluée à plus de 15 milliards de dol-
lars pour un PIB d’à peine 5 milliards et
un revenu par habitant de moins de
100 dollars. Les pillages de 1991 et de
1993, les opérations armées de 1997 et
1998, ont accéléré la désarticulation
totale du système. Enfin, depuis 1997, le
gouvernement d’une part, l’opposition
armée d’autre part, livrent de plus en plus
largement nombre de ressources écono-
miques (diamants, cobalt, cuivre, or) à
leurs alliés respectifs, Zimbabwéens d’un
côté, Rwandais et Ougandais de l’autre,
en contrepartie de leurs soutiens coûteux.

Militairement, le gouvernement 
s’efforce désespérément de commander

une armée nationale faible et désorgani-
sée, peu combative, mal équipée et fai-
blement motivée, en la réorganisant en
huit régions militaires créées en août
1999, en nommant plusieurs centaines
de nouveaux jeunes officiers et en inté-
grant des dizaines de milliers de recrues.
Avec les rébellions armées et les nom-
breuses troupes des pays voisins, « invi-
tées » ou « non invitées » sur le terri-
toire congolais, l’état des lieux ne
facilite pas la mise en place d’un dispo-
sitif de cessez-le-feu et de maintien de
la paix rapide et efficace. D’autant plus
que, hors des partis étatiques et des
mouvements d’opposition reconnus
(RCD et MLC), sévissent dans la zone
des groupes armés difficilement contrô-
lables et considérés comme dangereux,
n’ayant aucun intérêt à voir le conflit
cesser : les membres des anciennes
forces armées rwandaises, les milices
interahamwes hutues, les partisans de
l’Alliance des forces démocratiques, de
l’Armée de résistance du Seigneur, des
Forces de défense de la démocratie du
Burundi, de l’ancienne armée nationale
ougandaise, de l’Uganda National

Rescue Front II, du West Nile Bank

Front... et de l’Unita de Jonas Savimbi.

Dans cette situation, l’accord de paix
signé à Lusaka en juillet 1999 après un
effort diplomatique de l’Afrique du Sud
et de la Zambie apparaît certes comme
un progrès notable sur la voie d’un règle-
ment politique, mais reste confronté à
des difficultés de mise en œuvre consi-
dérables. Un cessez-le-feu immédiat a
été officiellement instauré, mais les
accrochages ont continué et les parties
ne cessent de renforcer les moyens mili-
taires déployés. Une commission mili-
taire conjointe a été mise en place, aidée
par l’Afrique du Sud, la Zambie, la
Namibie, l’Ouganda, l’OUA et plusieurs
pays occidentaux dont la France. Une
Mission d’observation des Nations
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unies en RDC (Monuc), qui prévoit jus-
qu’à 400 observateurs, a commencé à
s’installer dans la zone pour préparer le
déploiement d’une force de maintien de
la paix sous l’égide des Nations unies et
de l’OUA, et qui devrait atteindre, pour
pouvoir remplir sa mission, jusqu’à 15 à
20 000 hommes : un dispositif lourd et
coûteux dont le montage et le finance-
ment se heurtent à des difficultés consi-
dérables, et notamment à de fortes réti-
cences américaines.

En attendant la mise en place de cette
force, les dispositions de l’accord de
Lusaka concernant le retrait des troupes
étrangères et les garanties de sécurité
pour le Rwanda et l’Ouganda d’une part,
le désarmement et la neutralisation de ces
fameux groupes armés (non parties à 
l’accord) d’autre part (en particulier les
ex-FAR et les milices interahamwes),
sont loin d’être faciles à respecter.

Enfin le volet intérieur congolais de 
l’accord de Lusaka prévoit l’organisation
d’un dialogue national intercongolais
regroupant, autour du régime de Laurent-
Désiré Kabila, les partis d’opposition
civile ainsi que le Rassemblement congo-
lais pour la démocratie et le Mouvement
de libération du Congo, le tout sous la
supervision d’un médiateur neutre. 
Il n’est pas sûr que le président Kabila 
et ses partisans acceptent aisément 
un vrai processus de démocratisation, 
ni que les partis d’opposition civile
règlent rapidement le problème de leur 
représentativité, ni encore que le RCD et

le MLC renoncent vraiment à l’option
armée, ni enfin que tout le monde 
s’entende sur le choix du médiateur
neutre.

Si cet accord de Lusaka a malgré tout le
mérite d’exister, et à défaut d’autres
solutions bénéficie du soutien de toute
la communauté internationale, soulagée
d’avoir vu les Africains eux-mêmes
obtenir un résultat, il reste que sa fragi-
lité et la gravité de la situation 
d’ensemble de la zone nécessitent un
effort plus grand concernant la région
des grands lacs. C’est dans cette optique
que du côté français (en liaison avec la
Grande-Bretagne et la Belgique, et au
sein de l’Union européenne) on favorise
le projet lancé depuis 1994 d’une confé-
rence internationale sur les grands lacs,
qui pourrait aborder les problèmes de
sécurité, de démocratie et de développe-
ment, et qui, sous l’égide de l’Onu, de
l’OUA et des États de la région, mobili-
serait la communauté internationale en
faveur d’une série de mesures propres à
stabiliser durablement la zone. Le projet
est ambitieux, mais il a connu ces
 derniers mois des progrès importants.
Relancé en octobre par la tournée en
Afrique centrale et orientale de Charles
Josselin, ministre délégué à la Coopéra-
tion et à la Francophonie, il sera sans
aucun doute, s’il aboutit, l’un des
 rendez-vous africains les plus attendus
du début du prochain millénaire.
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